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Explication de vote du  groupe SRC lors de la lecture définitive du Budget 

pour 2013 ; Jeudi 20 décembre 2012 

 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Alain Muet. 

M. Pierre-Alain Muet. Monsieur le ministre, monsieur le rapporteur général, mes chers collègues, 

au terme de ce long débat commencé au mois d’octobre, je voudrais tout d’abord remercier la 
présidence et les services de l’Assemblée, en particulier ceux de la commission des finances, pour 
le remarquable travail qu’ils ont fait.  

Je veux aussi remercier le rapporteur général et le ministre. La présence, la solidité du rapporteur 
général,… 

M. Dominique Baert. C’est un roc ! 

M. Pierre-Alain Muet. …sa pédagogie, le fait qu’il réponde à chacune des questions de façon 
détaillée ont contribué à la qualité du débat. 

J’adresse le même remerciement au ministre, parce que, très souvent, les ministres du budget se 
contentent de dire qu’ils sont du même avis que le rapporteur général. 

M. Dominique Baert. Cela n’a pas toujours été le cas. 

M. Pierre-Alain Muet. Jérôme Cahuzac, sur tous les sujets, a toujours explicité la position du 

Gouvernement, et ce dialogue fructueux a beaucoup contribué à la qualité de nos débats. 

J’en viens au fond. Ce budget a une première vertu : il corrige dix années de dérive budgétaire, dix 
années qui ont vu la dette de notre pays doubler, qui ont vu les gouvernements qui se sont 
succédé accumuler autant de dettes que tous ceux qui les ont précédés. J’entendais M. Mariton 
dire : « Si un retournement se produisait, que feriez-vous ? » Mais j’ai quand même un souvenir : 
la France et l’Allemagne avaient le même déficit vers 2005. C’était un déficit excessif, supérieur à 
3 % du PIB. L’Allemagne, dans la période de croissance qui a précédé la crise, a ramené son 
déficit à zéro ; la France est restée en déficit excessif et même en déficit structurel excessif, de 
sorte qu’elle a abordé la crise dans une situation telle que notre dette a explosé.  

Eh bien, nous faisons le contraire, parce que la qualité de ce budget c’est effectivement le 
redressement de nos finances publiques. 

Dix années qui ont vu aussi les inégalités exploser, en raison notamment des cadeaux fiscaux qui 
ont été faits, tout au long de ces années, pour l’essentiel aux Français les plus fortunés, et qui 
nous conduisent aujourd’hui à remettre de l’égalité dans notre fiscalité. 

Dix années qui ont vu notre déficit extérieur se creuser : nous avions un excédent de 10 à 20 
milliards jusqu’en 2003, et à partir de 2003 le déficit n’a cessé de se creuser, pour atteindre 75 
milliards d’euros. Voilà dans quel contexte s’inscrit ce budget.  

Réduire le déficit, redresser notre pays, c’est évidemment s’attaquer à tous ces déficits : le déficit 
des finances publiques, le déficit d’emplois c’est-à-dire le chômage, le déficit du commerce 
extérieur. 

S’agissant du chômage, là encore je rappelle qu’avant la crise, à l’été 2008, France et Allemagne 
avaient le même taux de chômage : 7,5 % dans nos deux pays. Le nôtre a continuellement 
augmenté, il est à plus de 10 % aujourd’hui ; l’Allemagne est à 6 %, tout simplement parce qu’elle 
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a appliqué une politique cohérente, réduisant le temps de travail quand c’était nécessaire, utilisant 
massivement le travail court – Kurzarbeit – pour préserver l’emploi, quand la France 
subventionnait par exemple les heures supplémentaires. 

Si nous en sommes là, s’il faut ce budget de redressement de 30 milliards d’euros, c’est en grande 
partie l’héritage de la politique antérieure. 

Alors, j’en viens à ce budget. Dans la situation difficile de nos finances publiques, nous sommes 
confrontés à la nécessité, bien sûr, de réduire le déficit, mais aussi de ne pas peser sur la 
demande, parce que la raison pour laquelle la croissance est aussi faible aujourd’hui, en France 
comme en Europe, c’est essentiellement un déficit de demande, qu’atteste le niveau très élevé des 
taux de sous-utilisation des capacités de production.  

Mme Karine Berger. Eh oui ! 

M. Pierre-Alain Muet. Et cela se conjugue à un problème d’offre compétitive. Il est rare d’avoir à 
résoudre à la fois un déficit de demande et un problème d’offre compétitive, et il faut le faire de 
façon cohérente, fine, subtile : c’est ce que fait ce budget. 

Il réduit le déficit sans peser sur la croissance. Il réduit les dépenses publiques de 10 milliards 
d’euros, pas du tout par des coupes systématiques, par un coup de rabot comme on l’a entendu 
autrefois, par la réduction de tous les budgets : non, il le fait de façon sélective, en préservant trois 
budgets essentiels, l’emploi, le logement, et j’aurais aimé aussi la culture… 

Mme Karine Berger. C’est l’éducation qui a été choisie ! 

M. Pierre-Alain Muet. Merci, mais les deux vont ensemble. J’aurais aimé qu’il préserve aussi la 
culture, mais ce sera sans doute le cas des budgets des années suivantes. 

Il le fait du côté des recettes, en ne pratiquant pas de hausse générale des impôts, mais au 
contraire par la suppression de niches injustes et inefficaces. Il rétablit la progressivité de notre 
impôt. Il corrige des inégalités, par exemple entre les grandes sociétés et les petites : non qu’on 
souhaite faire reposer la fiscalité sur les grandes entreprises, mais quand on analyse notre fiscalité 
des entreprises, on s’aperçoit que le taux de 33 % est effectivement payé par les PME, qui 
n’utilisent pas de niches fiscales, mais pas par les grandes entreprises. On sait très bien que, pour 
les entreprises du CAC 40, c’était 8 %, et que pour les deux plus grandes c’est zéro. Il était donc 
nécessaire de corriger cela. C’est ce que fait ce budget, en réduisant des niches connues, comme 
la niche Copé ou d’autres, comme celle qui permettait de déduire tous les intérêts d’emprunt du 
bénéfice imposable, ce qui est un écart important par rapport à nos voisins allemands, qui 
plafonnent. 

Cette réforme fiscale introduit aussi un changement fondamental dans notre fiscalité, puisque – et 
je pense que c’est ce qui restera à long terme –, pour la première fois les revenus du capital seront 
enfin taxés comme les revenus du travail. En supprimant le prélèvement libératoire sur les intérêts 
et dividendes, en supprimant le prélèvement forfaitaire sur les plus-values, ce budget aboutira pour 
la première fois à ce que les revenus du capital soient taxés comme les revenus du travail, ce qui 
est au fond la définition de la justice fiscale. 

Évidemment, le débat s’est beaucoup développé sur les plus-values, et je rappelle que, dans le 
projet initial du Gouvernement, tout ce qui préservait l’entreprenariat était pris en compte. Dans le 
projet final, nous préserverons encore mieux l’entreprenariat, puisque des ajustements qui 
méritaient d’être faits l’ont été, de sorte que la taxation des plus-values, pour l’essentiel, concerne 
les plus-values de la rente, si je peux dire, et non pas les plus-values de l’entreprenariat. C’est 
profondément juste, parce que qui peut trouver normal qu’un retraité qui complète sa modeste 
retraite par la vente d’une partie de son portefeuille d’actions, chaque mois, soit taxé à 19 % sur 
ses plus-values alors qu’il n’est pas imposable ? Dans le nouveau système, ce retraité, s’il est non 
imposable, restera non imposable : nous, nous disons que c’est la justice fiscale. 
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Et puis, quand un cadre supérieur, ou un cadre moyen, à partir de 2 500 euros paie 30 % sur 
chaque euro supplémentaire, puisqu’il est au barème de l’impôt sur le revenu, alors que quelqu’un 
qui dispose d’une grande fortune et qui vend des actions pour un montant considérable n’est 
imposé qu’à 19 %, certains peuvent trouver que c’est juste ; nous, nous disons : « c’est injuste », 
et ce budget corrige cela. Il remet donc de la justice fiscale. 

Justice fiscale, préservation de la croissance : ce sont les deux qualités de ce budget. 

Je voudrais dire un mot de la croissance. J’ai entendu nos collègues de l’opposition dire : « votre 
budget est insincère, parce que 0,8 % de croissance, cela ne se produira pas. » Quand le budget a 
été construit, c’était complètement adapté à la situation européenne, mais l’on a vu se dégrader la 
situation européenne et donc la situation de l’ensemble de nos partenaires au cours de ces 
derniers mois. Ce qui pouvait conduire à dire qu’il serait difficile d’atteindre 0,8 %. Mais il y a des 
choses qu’il ne faut pas oublier : quand la situation économique se dégrade, cela entraîne en 
général une baisse des prix des matières premières, une baisse des prix des produits importés, 
qui compense en partie, mais avec un décalage, la dégradation de la situation. Quand on regarde 
l’environnement international potentiel pour les années qui viennent, il est à peu près comparable 
à celui dans lequel a été construit ce budget. C’est pour cela que je dis aujourd’hui que ce chiffre 
de 0,8 % de croissance est possible et cohérent, pas pour les mêmes raisons qu’il y a quatre mois, 
parce que la croissance européenne est plus faible, mais parce qu’il y a une compensation du côté 
de l’environnement international : on voit qu’il y a une baisse de l’inflation, qui va redonner du 
pouvoir d’achat ; donc je pense que la question de la sincérité, sur laquelle il faut toujours être 
prudent, n’est pas pertinente. 

M. Philippe Vigier. Nous verrons ! 

M. Pierre-Alain Muet. Nous verrons, vous avez raison.  

Je termine, madame la présidente. Le redressement des comptes publics, le soutien à l’emploi et 
donc au pouvoir d’achat, la justice fiscale, c’est ce qui caractérise ce budget. Et puisque nous 
avons un maître mot pour décrire notre politique économique, « le redressement dans la justice », 
je dirai que s’il y a un texte auquel on peut parfaitement l’appliquer, c’est bien ce budget, que le 
groupe SRC votera avec conviction. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
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